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Note méthodologique concernant l’estimation des 
besoins d’extension et de rénovation énergétique du 
parc de logements 

1. Estimation du nombre et de l’âge du parc de logements 
existant 

1.1. Chiffres relatifs au nombre de logements 

Le nombre de logements considéré ici concerne les logements situés dans des bâtiments résidentiels 
selon les statistiques du cadastre pour l’année 2025. 

 

Les chiffres ci-dessus ne comprennent donc pas les 143.290 logements situés dans des bâtiments 
non résidentiels dont cette statistique du cadastre fait par ailleurs état pour 2025. 

1.2. Estimation de l’âge moyen du parc de logement  

L’estimation de l’âge moyen du parc de logements est déduite des chiffres du Census 2021. 

Stock de logements (2025)

Bruxelles

Maisons 232.219

Appartements 365.579

Total 597.798

Flandre 

Maisons 2.314.854

Appartements 1.000.614

Total 3.315.468

Wallonie

Maisons 1.427.441

Appartements 343.826

Total 1.771.267

Belgique

Maisons 3.974.514

Appartements 1.710.019

Total 5.684.533
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2. Estimation des besoins d’extension du parc de logements 

L’estimation des besoins d’extension est basée sur les différents besoins dont la somme fournit les 
besoins d’extension. 

• Besoins primaires 

• Déficit de logements 

• Besoins secondaires 

Remarques : 

• Il n’est pas tenu compte des familles sur liste d’attente pour un logement social, dès lors que 
ces familles sont déjà prises en compte dans l’estimation des besoins primaires. Ceux-ci sont 
en effet estimés sur la base du nombre de familles (cf. 2.1). 

• Il n’est également pas tenu compte des besoins de reconstruction, dès lors que ceux-ci ne 
correspondent, par définition, pas à des besoins d’extension. Ils sont traités séparément  
(cf. 3) 

2.1. Besoins primaires 

Les besoins primaires correspondent au nombre de logements qui sont nécessaires pour proposer un 
logement par famille. 

Ils sont dont déduits des perspectives de population du Bureau fédéral du Plan pour ce qui concerne 
le nombre de familles.  

Ils correspondent à l’accroissement du nombre de famille attendu entre 2025 et 2050. 

 

Besoins primaires

2025 2038 2050 2025 2050 2025-2050
Bruxelles 581.233 583.945 572.441 581.233 572.441 -8.792
Flandre 2.975.196 3.419.894 2.975.196 3.419.894 444.698
Wallonie 1.643.238 1.778.532 1.643.238 1.778.532 135.294
Belgique 5.199.667 5.770.867 5.199.667 5.770.867 571.200

Besoins primaires
Hypothèses: un logement par ménage, 

perspectives démographiques BfP)

Estimation de l'âge moyen du parc de logements

Avant 1919
De 1919 à 

1945

De 1946 à 

1960

De 1961 à 

1970

De 1971 à 

1980

De 1981 à 

1990

De 1991 à 

2000

De 2001 à 

2005

De 2006 à 

2010

De 2011 à 

2015

2016 et 

après
Total

155 93 72 59,5 49,5 39,5 29,5 22 17 12 6,5

Bruxelles 30% 19% 12% 12% 10% 3% 4% 2% 2% 3% 2% 100% ≈ 90 ans

Flandre 12% 12% 12% 12% 14% 8% 10% 4% 5% 5% 5% 100% ≈ 60 ans

Wallonie 38% 10% 9% 8% 11% 5% 6% 3% 4% 3% 3% 100% ≈ 90 ans

Belgique 22% 12% 11% 11% 13% 7% 8% 4% 4% 4% 4% 100% ≈ 75 ans

Age moyen en 2025

Age moyen 

en 2025

Période de construction
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Remarques : 

• On note que ces chiffres font apparaître une diminution du nombre de famille à Bruxelles à 
l’horizon 2050 après un pic en 2038. Mais aussi que nombre de familles attendu au moment 
du de ce pic reste très proche de la situation actuelle. 

• L’estimation a été faite au niveau régional et non au niveau communal (sur la base de laquelle 
l’estimation régionale serait déduite par addition) qui serait plus précise. 

2.2. Besoin de rattrapage 

Les besoins de rattrapages correspondent au déficit actuel de logements, partant du constat qu’il n’y 
a même pas un logement par famille dans certaines communes (Etterbeek, Sint-Josse, Hélécine et 
Bekkvoort). Et ce tandis qu’il faut en réalité plus d’un logement par famille. C.-à-d. qu’un certain « vide » 
est nécessaire pour permettre les mutations, les rénovations, etc. Sans compter qu’il y a 
vraisemblablement toujours aussi un besoin de logements « secondaires ». 

L’estimation du déficit de logements a été établie en considérant (par hypothèse) qu’il y avait un 
déficit de logements dans toutes les communes où il n’y avait pas au moins 1,05 logement par famille. 
Ce chiffre de 1,05 logement par famille correspond au premier quintile de la distribution du nombre de 
communes en fonction de leur nombre de logements par famille. 

 

Remarques : 

• Même après résorption du déficit de logement, estimé sur cette base, le nombre de 
logements par ménage reste faible à Bruxelles (1,06 logement par ménage contre 1,15 en 
Flandre et 1,10 en Wallonie). En particulier pour une ville comme Bruxelles où les « besoins 
secondaires » (cf. 2.3) sont à priori élevés (ville étudiante, étrangers avec un pied-à-terre, 
Airbnb, etc.). 

2.3. Besoins secondaires 

Les besoins secondaires couvrent tous les besoins qui ne sont pas des besoins primaires. Ils couvrent 
notamment : 

• Le vide frictionnel c.-à-d. les logements nécessaires pour permettre les déménagements, les 
mutations, les rénovations, etc. 

Déficit de logements en 2025

Bruxelles 9.071
Flandre 4.277
Wallonie 3.605
Belgique 16.953

Remarque: 1,05 = ±1ier quintile des communes

Hypothèses: min.  1,05 logement par ménage, 
dans toutes les communes
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• Les secondes résidences au sens large du terme. C.-à-d. l’ensemble des logements situés en 
Belgique (où qu’ils soient) qui sont utilisés comme résidence secondaires (que ce soit par des 
ménages résidents en Belgique ou à l’étranger). Cette définition couvre notamment : 

o Les habituels secondes résidences à la mer ou dans les Ardennes 

o Les pied-à-terre des étrangers travaillant en Belgique sans y résider 

o Les logements occupés par des étudiants pour autant qu’il s’agisse  

▪ de logements à part entière (pas de simples kots dans des logements collectifs)  

▪ de logements occupés par des étudiants qui ne sont pas domiciliés ailleurs en Belgique 
(chez leurs parents par exemple). Les besoins de logement pour les étudiants 
domiciliés ailleurs en Belgique sont en effet déjà pris en compte au niveau des besoins 
primaires (cf. 2.1)  

Les besoins secondaires ont été estimés en fonction de l’évolution du nombre de logements par 
ménage au cours des dernières années. C.-à-d. : 

• En considérant que la différence entre le nombre de logements existants et les besoins 
primaires de logements correspond aux besoins secondaires et que le rapport entre cette 
différence et les besoins primaires de logements permet d’exprimer ces besoins secondaires 
comme un pourcentage des besoins primaires. 

• En partant du constat que le rapport des besoins secondaires aux besoins primaires est en 
augmentation structurelle et en considérant que cette augmentation structurelle se 
poursuivra au cours de 25 prochaines années. 

2.4. Total des besoins d’extension à l’horizon 2050 

Les besoins d’extension sont définis comme la somme des besoins de rattrapage primaires (pour 
résorber le déficit de logement), des besoins primaires et des besoins secondaires. 

Besoins secondaires

2012 2024 Base 2025 2050 2025 2050 2025-2050
Bruxelles 7% 5% 6% 7% 36.174 41.834 5.661
Flandre 13% 15% 15% 17% 431.987 588.003 156.016
Wallonie 5% 10% 10% 17% 165.252 306.776 141.523
Belgique 10% 12% 12% 16% 633.413 936.613 303.200

Remarques et hypothèse complémentaitres:

Base2025  = situation 2024 après correction du déficit

Bxl suit la tendance FL (sinon baise et retour vers déficit)

Besoins secondairesHypothèse: %age des besoins primaires,
extrapolation de l'évovlution 2012-2024

Besoins d'extension à l'horizon 2025
Total

Bruxelles 9.071 -8.792 5.661 5.939
Flandre 4.277 444.698 156.016 604.991
Wallonie 3.605 135.294 141.523 280.422
Belgique 16.953 571.200 303.200 891.352

Besoins secondairesBesoins de rattrapage (résorption du déficit 2025) Besoins primaires
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3. Estimation des besoins de remplacement 

Tout comme les chiffres relatifs au stock de logements (cf. 1) les besoins de remplacement sont 
calculés sur la base des logements dans les bâtiments résidentiels. 

Les besoins de remplacement sont estimés en considérant, par hypothèse, que le taux de démolition 
observé au cours des dernières années restera inchangé au cours des 25 prochaines années. La 
statistique des démolitions ne fait en effet pas apparaître de tendance claire. 

Cette absence de tendance, alors que l’intuition suggère une augmentation des démolitions, peut être 
liée aux caractéristiques intrinsèques de cette statistique que Statbel ne publie en outre plus depuis 
la fin 2017 pour ce qui concerne la Flandre. 

Il apparaît en effet que le nombre de logements présents dans les bâtiments démolis est généralement 
mal connu ce qui entraîne des imprécisions au niveau des données de base récoltées pour cette 
statistique. 

Remarques : 

• Le taux de démolition apparaît beaucoup plus élevé en Flandre que dans les deux autres 
Régions. Ce qui est aussi confirmé par l’évolution du nombre de bâtiments « anciens », le 
nombre de bâtiments datant d’avant 2011 diminuant beaucoup plus rapidement en Flandre 
que dans les deux autres Régions.  

• A priori des facteurs économiques peuvent expliquer (au moins en partie) cette différence). 
Le prix des terrains à bâtir et le revenu disponible des ménages tous deux plus élevés en 
Flandre qu’en Wallonie et qui poussent et facilitent le renouvellement du stock par des 
opérations de démolition-reconstruction. Ces facteurs n’expliquent à priori que partiellement 
la différence entre la Flandre et Bruxelles puisque si le revenu disponible est certes plus élevé 
en Flandre qu’à Bruxelles, c’est l’inverse pour ce qui concerne le prix des terrains. Un autre 
élément contribue dans ce cas vraisemblablement à expliquer cette différence. A savoir la 
difficulté du parcourt Bruxellois pour l’obtention d’un permis d’urbanisme (de démolition en 
l’occurrence). On note d’ailleurs que le nombre d’autorisations délivrées pour la démolition de 
bâtiments résidentiels est aujourd’hui nettement inférieure à ce qu’il était au début de la 
précédente décennie. 

• Les chiffres relatifs à la démolition apparaissent anciens pour ce qui concerne la Flandre, cette 
statistique n’étant plus publiée par Statbel depuis la fin 2017. On notera qu’il n’apparaît pas 
possible de les extrapoler sur une base qui paraisse pertinente.  

Logements démolis au cours des cinq dernières années connues

Bruxelles 2020 - 2024 145 576.595 0,03%
Flandre 2012 - 2016 4.883 2.929.551 0,17%
Wallonie 2020 - 2024 434 1.694.685 0,03%
Total 5.462 5.200.831 0,11%

Moyenne annuellePériode de référence
Taux de 

démolition
Stock en début de période
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Il n’apparaît en effet pas pertinent d’utiliser les chiffres wallons ou bruxellois) à cet effet dès 
lors qu’ils présentent des évolutions divergentes.  

Il n’apparaît pas plus pertinent d’utiliser les chiffres récents disponibles pour la Flandre pour 
ce qui concerne l’ensemble des démolitions. Cela nécessiterait en effet de poser des 
hypothèses quant à la part des bâtiments résidentiels dans ces démolitions et quant au 
nombre moyen de logements par bâtiment résidentiel démoli. Et là aussi les chiffres Wallons 
et Bruxellois montrent des évolutions divergentes indiquant la difficulté de poser des 
hypothèses réalistes. Notons toutefois qu’un rapide calcul tend à indiquer qu’en considérant 
que la part des bâtiments résidentiels dans le total des bâtiments démolis et le nombre de 
logements par bâtiment résidentiel démolis a évolué comme en Wallonie, le nombre de 
logements annuellement démoli se chifferait alors à +/- 6.200 unités par an et ne serait donc 
pas très différents des derniers chiffres connus (4.883). 

Le nombre de logements remplacés à l’horizon 2050, sur la base du rythme des dernières années 
connues est directement déduit du nombre de logements démolis ces dernières années, multiplié par 
le nombre d’années séparant 2025 de l’horizon 2050 (25 ans). 

 

4. Estimation des besoins de rénovation énergétique des 
logements existants 

La question est ici d’estimer : 

• le nombre de logements existants qui ne satisfont pas à l’objectif à atteindre d’ici 2050 
(≤100KWh/m2/an) 

• le nombre de logements devant faire l’objet d’une rénovation énergétique vers moins de 
100KWh/m2/an d’ici là, compte tenu du fait qu’une partie de stock de logements sera par 
ailleurs renouvelé dans l’intervalle. 

• Le rythme actuel des rénovations énergétiques (vers ≤100KWh/m2/an) afin de voir dans 
quelle mesure il est suffisant pour atteindre l’objectif dans les délais ou dans quelle mesure il 
doit être accéléré pour y parvenir. 

 

 

Estimation des besoins de remplacement à l'horizon 2050

Bruxelles 0,03% 145 3.625
Flandre 0,17% 4.883 122.070
Wallonie 0,03% 434 10.845
Total 0,11% 5.462 136.540

Taux de 
démolition

Démolitions annuelles 
considérées

Nombre

Besoins de remplacepent 
sur la période 2025-2050
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4.1. Estimation du nombre de logements existants >100KWh/m2/an 

Il faut avant tout souligner l’absence d’une base statistique décrivant correctement l’état du stock de 
logements en termes de performances énergétique, en particulier par rapport à cet objectif 
(≤100KWh/m2/an). 

Il y a bien des bases de données régionales regroupant les informations relatives au PEB qui sont 
utilisées pour donner la répartition de ces PEB selon leur niveau de performance énergétique (de A à 
F ou G). Mais il faut noter qu’elles sont mal adaptées pour estimer la part du parc qui ne répond pas à 
cet objectif (≤100KWh/m2/an). Et ce pour au moins deux raisons : 

• D’une part parce qu’elles sont basées sur des PEB qui ne reflètent pas nécessairement les 
caractéristiques actuelles des logements auxquels ils se rapportent. Même pour les PEB dont 
la période de validité (généralement 10 ans) n’est pas échue, c’est en effet le cas à chaque 
fois que le logement a connu une rénovation énergétique après l’obtention du PEB.  

• D’autre part, parce que les niveaux de PEB ne font pas clairement la distinction entre inférieur 
et supérieur à 100KWh/m2/an dans chacune des Régions.  

Cela étant, l’estimation a été réalisée en se basant une étude de la BNB 1qui donne, sur une base 
annuelle, la répartition des logements mis en vente et fonction d’un score énergétique recalibré (c.-à-
d. sur la base de l’échelle PEB de la Flandre utilisée pour les trois Régions, dans cette étude), lequel fait 
en particulier la distinction entre moins ou plus de 100 KWh/m2/an.  

On notera toutefois : 

• que les chiffres les plus récents (pour une année complète) présentés dans cette étude 
concernent l’année 2023 ;  

• que l’auteur ne dispose pas d’une actualisation de ces chiffres ; 

• que l’étude ne présente pas de chiffres agrégés (unifamiliales et appartements) décrivant la 
situation pour l’ensemble des logements mis en vente mais présente la situation 
distinctement pour ces deux types de logements ; 

• que cette méthode repose sur l’hypothèse selon laquelle les logements mis en vente 
constituent un échantillon représentatif du stock de logements. 

Concrètement, l’estimation de la répartition du stock de logements en fonction de leur score 
énergétique (et plus particulièrement le nombre de logements avec un score énergétique 
>100KWh/m2/an) est établie comme suit : 

• A partir du stock de logement (2025) et de la répartition des PEB pour vente en pourcentage) 
pour les maisons et les appartements 

• En en déduisant le nombre de maisons d’une part d’appartements de l’autre dans les 
différentes classes énergétiques. 

 
1 Impact of the Flemish energy renovation obligation on house prices, de P. Reusens et consorts 
(cf. https://www.nbb.be/nl/media/20355) 

https://www.nbb.be/nl/media/20355
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• En calculant sur cette base le nombre total de logements (maisons et appartements 
confondus) dans ces différentes classes. 

Remarques : 

• Les chiffres établis sur cette base sous-estiment vraisemblablement légèrement la qualité du 
stock (et en particulier la part des logements avec un score énergétique A) dans la mesure 
où les logements les plus récents ont une performance énergétique supérieure à la moyenne 
et sont à priori moins présents sur le marché secondaire.  

Un logement qui vient d’être construit n’est, en effet, généralement pas remis en vente au 
cours des premières années qui suivent sa construction. 

• Les chiffres du tableau ci-dessus pour la Wallonie apparaissent assez compatibles avec ceux 
du Plan wallon pour la rénovation énergétique des bâtiments.  

Celui-ci conclut en effet que 99,5% des maisons ont un score supérieur à 85KWh/m2/an, ce 
qui est très comparable avec l’estimation ci-dessus (99% ont un score supérieur à 
100KWh/m2/an). 

Stock de logements

Bruxelles

Maisons 232.219

Appartements 365.579

Total 597.798

Flandre 

Maisons 2314854

Appartements 1000614

Total 3.315.468

Wallonie

Maisons 1.427.441

Appartements 343.826

Total 1.771.267

Belgique

Maisons 3.974.514

Appartements 1.710.019

Total 5.684.533

A
≤100KWh

B
101 à 200 KWh

C
201 à 300 KWh

D
301 à 400 KWh

E
401 à 500 KWh

F
> 500 KWh

Total >100KWh/m
2
/an

Bruxelles

877 25.867 62.256 57.434 41.943 43.842 232.219 231.342

0% 11% 27% 25% 18% 19% 100% 100%

28.628 134.092 107.315 47.336 19.942 28.268 365.579 336.951

8% 37% 29% 13% 5% 8% 100% 92%

29.504 159.959 169.571 104.769 61.884 72.110 597.798 568.294

5% 27% 28% 18% 10% 12% 100% 95%

Flandre 

96.328 424.911 532.448 399.611 270.755 590.800 2.314.854 2.218.526

4% 18% 23% 17% 12% 26% 100% 96%

135.808 467.847 236.386 87.082 34.520 38.971 1.000.614 864.806

14% 47% 24% 9% 3% 4% 100% 86%

232.136 892.758 768.834 486.693 305.275 629.772 3.315.468 3.083.332

7% 27% 23% 15% 9% 19% 100% 93%

Wallonie

16.951 127.273 294.005 338.329 296.229 354.654 1.427.441 1.410.490

1% 9% 21% 24% 21% 25% 100% 99%

31.622 140.742 90.851 41.043 22.692 16.876 343.826 312.204

9% 41% 26% 12% 7% 5% 100% 91%

48.573 268.014 384.857 379.372 318.921 371.530 1.771.267 1.722.694

3% 15% 22% 21% 18% 21% 100% 97%

Belgique

114.156 578.051 888.710 795.374 608.926 989.297 3.974.514 3.860.358

3% 15% 22% 20% 15% 25% 100% 97%

196.057 742.680 434.552 175.460 77.154 84.115 1.710.019 1.513.962

11% 43% 25% 10% 5% 5% 100% 89%

310.213 1.320.731 1.323.262 970.834 686.080 1.073.412 5.684.533 5.374.320

5% 23% 23% 17% 12% 19% 100% 95%

Estimation de la répartition du stock de logements selon le score énergétique 

(Sur la base des PEB pour vente 2023, selon la définition flamande du score énergétique, en KWh/m2/an)

Maisons

Appartements

Total

Maisons

Appartements

Total

Total

Maisons

Appartements

Total

Appartements

Maisons
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La différence semble par contre plus marquée pour les appartements. 97,6% ont un score 
supérieur à 85KWh/m2/an, selon le Plan wallon pour la rénovation énergétique des bâtiments, 
et seulement 91% ont un score supérieur à 100 KWh/m2/an selon l’estimation ci-dessus. Mais 
la base apparaît différente. Les chiffres du Plan wallon pour la rénovation énergétique des 
bâtiments concernent en effet les bâtiments à appartement alors que l’estimation ci-dessus 
concerne les appartements. 

4.2. Estimation de la part de logements existant à rénover vers ≤100KWh/m2/an 

L’estimation du nombre (et de la part) de logements à rénover vers l’objectif 2050 (une consommation 
≤100KWh/m2/an) est établie comme suit : 

• A partir du nombre de logements ne satisfaisant pas à cet objectif (cf. 4.1) 

• Dont on déduit le nombre de logements dont on s’attend au remplacement à l’horizon 2050 
(cf. 3). 

4.3. Estimation du rythme de rénovation énergétique 

Le rythme 2025 de rénovation énergétique que l’on cherche à estimer ici est celui des rénovations qui 
amènent les logements rénovés atteindre l’objectif 2050 (c.-à-d. un standard de moins de 
100KWh/m2/an).  

Il faut à nouveau souligner l’absence de statistique renseignant directement sur cette question. 

L’approche suivie ici consiste : 

• à comparer la répartition (selon leur performances énergétiques) des logements vendus en 
2023 avec cette même répartition pour l’année 2019 (selon la méthodologie utilisée 
développée au point 4.1, en considérant : 

o que les ventes comme constituent un échantillon représentatif de l’état de l’ensemble du 
parc 

o que l’augmentation de la part des logements respectant l’objectif 2050 en 2023 est 
entièrement imputable à la rénovation de logements qui ne le respectait pas en 2019. 

Estimation des besoins de rénovation (vers ≤100KWh/m2/an)

Bruxelles 597.798 29.504 3.625 564.669 94%

Flandre 3.315.468 232.136 122.070 2.961.262 89%

Wallonie 1.771.267 48.573 10.845 1.711.849 97%

Total 5.684.533 310.213 136.540 5.237.780 92%

Stock de 

logements 

(2025)

Stock 2025 

PEB < 100KWh/m2/an

Renouvellement 

naturel du stock 

(à l'horizon 2050)

Stock à rénover  

à l'horizon 2025 

(vers 100KWh/m2/an)
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Remarques : 

• La période 2019-2024 a été retenue du fait qu’elle affiche une progression assez constante 
de la part de logement respectant l’objectif 2050 

• La méthode utilisée surestime vraisemblablement le rythme de cette rénovation énergétique 
dès lors qu’une partie de l’augmentation de la part de logements respectant cet objectif est 
probablement imputable à l’apparition de logements récents (respectant cet objectif dès leur 
construction) sur le marché secondaire.  

Le rythme actuel des rénovations énergétiques (vers ≤ 100KWh/m2/an) est enfin comparé au rythme 
nécessaire pour amener l’ensemble du stock de logements à ce niveau de performance à l’horizon 
2050). Réaliser cette opération en 25 ans nécessite un rythme de rénovation de 4% l’an, nettement 
supérieur au rythme actuel. Ce qui permet de calculer le facteur d’accélération nécessaire. 
 

2019 2023

Bruxelles 2,0% 4,9% 0,8%

Flandre 3,0% 7,0% 1,0%

Wallonie 1,4% 2,7% 0,4%

Total 2,4% 5,4% 0,8%

Estimation du rythme 2025 de rénovation 

(vers <100KWh/m2/an)
Stock 2025 

PEB < 100KWh/m2/an

Taux de 

rénovation 

annuel

Estimation de l'accélération du rythme de rénovation (vers <=100KWh/m2/an) nécessaire

Nombre
Taux de 

rénovation
Nombre

Taux de 

rénovation

Bruxelles 564.669 4.517 0,8% 22.587 4% 5

Flandre 2.961.262 29.613 1,0% 118.450 4% 4

Wallonie 1.711.849 6.847 0,4% 68.474 4% 10

Total 5.237.780 40.977 0,8% 209.511 4% 5

Rythme annuel de rénovation énergétique (vers 100KWh/m2/an)

Moyenne 2019-2023 Moyenne 2025-2050  Facteur 

d'accélération 

nécessaire

Stock à rénoger 

(vers 100kh/m2/an)

Nombre


